Résolution du Parlement européen sur l'égalité entre les femmes et les hommes dans l'Union européenne

1.
Rapporteur: Edite ESTRELA (PSE/PT)
2.
N° PE: A6-0401/2005 / P6_TA-PROV(2006)0039
3.
Date d'adoption de la résolution: 2 février 2006
4.
Objet: L'égalité entre les femmes et les hommes dans l'Union européenne
5.
Analyse synthétique du texte et des requêtes du Parlement:
La résolution du Parlement fait une analyse générale de la politique d'égalité entre les hommes et les femmes dans l'UE et met en avant les thèmes suivants:

· Gouvernance: nécessité d'un engagement politique au plus haut niveau pour le « mainstreaming » du genre, d'avoir une politique d'égalité transparente et visible, incluant les partenaires sociaux et la société civile et d'assurer un suivi statistique des politiques (points 3, 4, 6, 8, 16 et 24) ;

· Législation: appliquer la législation anti-discrimination à la protection sociale et aux pensions; respect de la transposition et de la mise en œuvre de l'acquis (points 7, 11 et 15) ;

· Emploi: faire le « gender mainstreaming » de la stratégie de Lisbonne, lutter contre la ségrégation du marché du travail et contre les écarts de genre; développer la conciliation vie professionnelle/vie privée, y compris les structures de garde d'enfant et de soins aux personnes âgées, et assurer un suivi statistique dans les Etats membres et pays candidats (points 1, 2, 12, 13, 14, 19, 20, 22, 23 et 26) ;

· Accès des femmes aux postes décisionnels: atteindre un équilibre de la représentation des femmes en politique, dans les postes décisionnels des administrations et dans l'économie (points 5, 12 et 25) ;

· Inclusion sociale: lutter contre la pauvreté, en particulier des femmes et accorder une attention particulière aux groupe défavorisés; lutter contre la traite des être humains et la violence domestique (points 10, 17, 18 et 21).

Les points suivants de la résolution concernent directement la Commission:

· Point 3: Informer le Parlement de la mise en œuvre de la Plateforme d'Action de Pékin

· Points 6, 9, 18 et 23: « Gender mainstreaming » de l'ensemble des politiques, y compris des fonds structurels, de l'année européenne de l'égalité des chances et de la stratégie de Lisbonne

· Point 10: Prendre des mesures contre la traite des femmes et la violence domestique

· Point 11: Veiller à ce que les régimes de pension ne soient pas discriminatoires envers les femmes

· Point 15: contrôle du respect de l'acquis et mener une étude en rapport 

· Point 16: respecter une bonne gouvernance

· Point 21: associer les femmes migrantes aux programmes du FSE

· Point 22: statistiques sur les structures de garde d'enfants et de soins

· Point 25: promouvoir l'accès de femmes aux postes décisionnels

· Point 26: intégrer les statistiques sur les pays candidats dans les futurs rapports annuels sur l'égalité entre les femmes et les hommes
6.
Réponse à ces requêtes et prévisions sur les actions que la Commission a mises ou entend mettre en œuvre :
Depuis 2004, la Commission présente un rapport sur l'égalité entre les hommes et les femmes au Conseil européen du Printemps. Il fait suite à une demande faite par le Conseil européen de Printemps en mars 2003. Le rapport est un document important pour le suivi de la question de l'égalité entre les femmes et les hommes -dans l'UE. Il expose les principales évolutions de la situation respective des femmes et des hommes en matière d'éducation, d'emploi et de vie sociale et identifie les progrès réalisés et les défis à relever.

L'intégration d'une perspective de genre (« gender mainstreaming ») est un principe fondamental de l'action de la Communauté. Il est inscrit en tant que tel à l'article 3 du Traité CE. Le « mainstreaming » est mis en œuvre dans une stratégie cadre communautaire en matière d'égalité entre les femmes et les hommes. Celle-ci vise à établir un cadre d'action dans lequel toutes les activités communautaires, y compris les politiques économiques et la politique de l'emploi, pourront contribuer à atteindre l’objectif de suppression des inégalités et de promotion de l'égalité entre les femmes et les hommes.
L'inégalité entre les genres est l'une des causes premières de la violence des hommes envers les femmes. La Commission s’est engagée à affronter et à combattre la violence contre les femmes, cette violence affaiblissant les droits de l'homme fondamentaux  des femmes et des jeunes fillesà la vie, à la sécurité, à la dignité ainsi qu’ à l'intégrité physique et mentale. Le programme Daphné II est le principal instrument financier de la Commission qui combat la violence envers les femmes. Depuis son établissement en 1997, il a financé plus de 420 projets, dont la moitié vise les femmes en tant que groupe bénéficiaire, et un financement continu et renforcé est prévu dans le cadre des nouvelles perspectives financières 2007-2013. Les actions mises en oeuvre dans le cadre du programme abordent largement la violence  sous les angles de la prévention, de la protection, de l'aide et de la réhabilitation. Les projets couvrent tous les types de violences et tous les aspects de ce phénomène. Les actions couvertes par le programme Daphné II comprennent des travaux sur le terrain pour protéger et soutenir les victimes, les programmes de formation et de traitement, les études et la recherche, le développement de la politique, l'identification et l'échange des bonnes pratiques et la collecte des données ainsi que  le développement des indicateurs.

En octobre 2005 la Commission a présenté sa communication Lutter contre la traite des êtres humains - approche intégrée et propositions en vue d’un plan d’action (COM (2005)514). Cette communication repose sur la reconnaissance du fait que la traite des êtres humains appelle une action politique coordonnée, notamment dans les domaines de la liberté, de la sécurité et de la justice, des relations extérieures, de la coopération au développement, de l’emploi, de l’égalité entre hommes et femmes et de la non-discrimination. En outre, le 1er décembre 2005 le Conseil a adopté le Plan de l'UE concernant les meilleures pratiques, normes et procédures pour prévenir et combattre la traite des êtres humains (OJ C 311, 9.12.2005, p. 1). La Commission mettra en œuvre les mesures prévues dans ces deux instruments, en utilisant, là où c’est possible, tous ses moyens politiques, législatifs et financiers, y compris des programmes comme AGIS et DAPHNE.
La Commission contrôle constamment et rigoureusement la mise en œuvre des directives en matière de l'égalité entre hommes et femmes par les Etats membres. Cette tâche est sans aucun doute l'une des priorités pour les années à venir. La Commission est actuellement en train d'analyser la transposition de la directive 2002/73 relative à l'accès à l'emploi, à la formation et aux conditions de travail. Elle commencera en 2006 la préparation du contrôle de la transposition de la directive relative à l'accès aux biens et services qui doit être transposée par les Etats membres en décembre 2007. En 2005, la Commission a demandé à un réseau d'experts juridiques indépendants d'analyser la mise en oeuvre de l'acquis complet en ce qui concerne l'égalité hommes - femmes dans les 25 Etats membres et de rédiger des rapports nationaux.
L'acquis communautaire interdit la discrimination fondée sur le sexe dans tous les systèmes de retraite. Cette prohibition s'applique aux pensions étatiques (premier pilier), aux pensions professionnelles (deuxième pilier) et, depuis l'adoption de la directive 2004/113 relative aux biens et services, aux pensions privées (par exemple assurances de vie, troisième pilier). La Commission veillera sur l'application de ces directives et particulièrement sur la transposition de la directive 2004/113 dont le délai est décembre 2007.
Eurostat collabore activement avec les instituts nationaux de statistiques afin de mettre en place une méthodologie commune qui permette la récolte de données fiables et comparables au niveau européen. Il est important que ces indicateurs soient effectivement récoltés au niveau national. En ce qui concerne la conciliation vie professionnelle/vie privée, de nouvelles données seront disponibles en 2006 et feront l'objet de publications spécifiques. 

La disponibilité de données pour les pays candidats et les pays tiers n'est pas toujours aussi bonne que pour les Etats membres, et les données ne sont pas toujours comparables avec les données EU-25. L'intégration des statistiques sur les pays candidats dans les futurs rapports annuels sur l'égalité devra donc faire l'objet d'une évaluation quant à la pertinence et à la méthodologie statistique.
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